
Compte-readp de la répnJon da 5 m;tpbre 2Dl1 

La réunion du CEPO/CO s'est tenue, . lf.)Us. 111: .présidence. de Monsieur Georges 
FENECH, le mercredi S octobre 2011 à lOhOO, au 32 rue de Babylone 75007 Paris. 

Le Président FENBCH remercie les participants, salue les nouvelles personnalités et 
présente r ordre du jour. Il excuse à tin liminaire Monsieur Philippe VlJrulUE. président du 

;: ·MFQUPe· d'� parlementaire sur les sectes, en indiquant que son absence est liée à sa 
participation à une réunion de la Commission des lois de l' Assemblée nationale qui examine 
son projet d'amendement visant à faire bénéficier les membres de la MlVILUDES d'une 
immunité pénale dans le cadre de leurs fonctions de rédaction du rapport remis au Premier 
ministre. 

1. Bilan de réalisation du programme de la MJVILUDBS 

Suites du rapport 2010 : 

S'agissant des mouvements apoœlyptîques, une réunion sera prochainement tenue 
entre 1a MMLUDBS et les services enqueteurs et de �gnem.ent pour réflédùr à la mise 

en place d'une veille internet et d•un protocole d'accord. d•&;hanges d•informatïons entre 
services.. 

Le Commandant • que ce protocole répond à deux objectifs.. D'une 
part, il s•agit d'anticiper d'éventuels risques de suicide collectif daœ les groupes 
apocalyptiques. D'autre part, dans le cas où le risque se serait réalisé, il apparait nécessaire 
d'adapter et de coordonner l'action des pouvoirs publics. En effet, des affaires récentes ont 
permis de constater qu'il était indispensable d'instaurer une coopération plus rcssmée entre 
les différents services. 

Lo fait remarquer que la mouvance apocalyptique eoneernc 
surtout des mîcrogroupes. Il faut donc les identifier et semibiliser les acteurs de teaain sur 
leur existence. 

La DACG participera également à cette réunion de préparation. 

Monsieur indique que··la pùblication du Guide Santé permet de 
répondre à une tendance de plus en plus marquée : celle de la multiplication de propositions 
d'ordre pseudo-thérapeutique à risque sectaire. n indique que le risque concerne non 
seulement les particuliers, mais aussi les établissements publics et privés de santé. Par 



Enfin, Monsieur · le partenariat mis en place avec la Mairie de Paris. 
étant entendu que la capitale cooce.ntre un nolllbœ importm)t de sièges des organisations 
sectaires. Ce partenariat se caractérise par la réunion d'un groupe de travail sp6cifique à la 
Mairie de Paris qui int!gre l'ensemble des directions de la ville et les services compétents de 
chaque mairie d'attondissement. Ce groupe de travail complèt:e les échanges d'informations 
intervenant entre la MJVll,UDES et les préfectures do police et de. région. La prochaine 
réunion se tiendra-le dix janvier prochain. 

if! Programme européen 

& tant que chef de la délégation française au sein du groupe de travail du Conseil de 
l'Union européenne en charge de 1a criminalité organisée, de la prévention de la délinquance 
et de la coopération polfoi�, le Lieutcmmt-Colonel 1 118 explique qu'il a 
proposé que la MJVll.,UDES diffuse au sein de œ groupe un document de présentation. Ce 
document, devenu officiel, a été distribu6 aux vingt-sept d6légations des Etats-membres, à 

Europol, à Buroju� à la Commission européenne ainsi qu'au seerétaire général du Conseil de 
l'Union européenne. Il reste toujours loisible à la MIVILUDBS de diflùser de nouveaux 
messages auprès de ces institutions. sur une baae annuelle, par exemple. 

Le Président FENECH ranercie le Colonel 111 .  tl 111·- de cette initiative et se dit 
très favorable à la diffusion de tels messages. 

Monsieur MACHI si.pale que la Commission des questions juridiques et des droits de 

l'homme de 1' Assemblée Parlementaire du Conseil de l'Europe a voté un projet de *e>lution 
invitant �es Etats-membres à traiter de la question des dmves sectaircs touchant les mineurs. 
Le 1 septembre 201 I, Monsieur Rudy SALLES a ét.é désigné comme rapporteur. Il dispose de 
deux ans pour rendre son rapport, qui devrait déboucher sur l'adoption d'une résolution ou 
<l'une recommandation qui inviterait les Etats-membres à améliorer les échanges 
d'infonnatioos et à mettre en place un observatoire européen. des dérives sectaires. 

Le Président FENECH se félicite de ce que le Conseil de l'Europe se saisisse â 

nouveau de la question des dérives seetaires, dix ans après les premiers �- publi6s par 
cette instance. 

Monsieur MAClil ajoute que la MIVILUDES souhaite intégrer la question des dérives 
sectaires dans un autre programme du Conseil de rEurope intitulé « Construiœ une Europe 
pour et avec les enfants». Ce programme fera 11objet an novem.bte 2011 d'une réunion des 
différentes instances du Conseil de l'Europe à Monaoo. La MIVILUDES y sera présent.c • 

. 

� Formations 

Monsieur MACHI annonce la création, à l'Wliversit.6 de Paris V René Descartes, d'un 
dipl&me universitaire « Emprise sectaite et processus de vuln6rabilité » dont les 
enseignements débuteront le 8 d6cembre prochain. Ce dipl&le est interdiseiplinaire et 
s'adresse donc aux médecins. aux praticiens du droit, aux experts judiciaires, aux enquâeurs1 
aux magistrats, etc. Il s'agira de mieux les former à la prise en charge des victimes de dérives 
sectaires et de créer un r6seau de professionnels compétents sur tout le tmritoire. Cette 
création n'est pas passée inaperçue auprès des organisations sectaires puisqu'un représentant 
de la scientologie l'a fustigée lors de la réunion du bureau. des institutions démocratiques et 
des droits de l'homme à l'OSCE à Varsovie en septembre dernier. 



Le Professeur Philippe-Jean PARQUET remarque ùt la notion d'emprise sectaire est 
définie de manière très héb§rogène, ce qui implique une prise en charge différenciée des 
victimes selon les acteun. 

": �1�. fonnation a été dispensée le 4 sq,tcmbre par Messieurs MACm et 

•••• · evsmt les correspondants dérives sectaires des Conseils départementaux. de 
l'Ordre des médecins, à Pinvitation du Docteur Patrick ROMESTAING. Depuis cette 

fotmation, Monsieur -reçoit de nombreuses saisines de la part des Conseils 
départementaux. 

Le Président FBNECH interroge le Docteur Patrick ROMBSTA1NG sur · problème 
r6current : face aux problèmes de dérives sectaires, le Conseil de l'Ordre des médecins 
s' estime souvent incompétent car le praticien en cause n' est pas inscrit en tant que médecin an 
tableau de l'Ordœ .. 

Le Docteur ROMBST AING répond que les pseudo-praticiens se sont bien souvent 
extraits des tableaux des Conseils cMpertcmentawt pour 6chapper à la compétence des 
juridictions ordinales. De fiùt. le Conseil de l'Ordre n'a aucune compétence à l'encontre de 
ces anciens médecins et ne peut donc pas saisir les juridic:.tions disciplinaires de première 
instance. Au cours de la fonnation dispensée par la MIVILUDES, il a 6t6 rappelé que 1es 
Conseils départementaux. pouvaient alors saisir les parquets et la MIVILUDBS. Une aufrc 
difficulté réside dans le fait que les Conseils de l'Ordre n'ont aucun pouvoir d'enquête et qu'il 
leur est par conséquent ttà9 difficile d'obtenir des témoignages écrits. 

Le Procureur général Paul MICHEL rappelle les dispositions de 1 'article 40 du Code 
de procédure pénale, qui font obligation à toute personne �vestie d'une mission de service 
public de dénoncer au Procureur de la République les crimes et délits dont elle a 
connaiasanœ. Cette obligation n'est œrt.es pas sanctionnée pénalement, mais il est n6cessairc 
que lea Conseils départementaux dénoncent les faits à lajustiœ pour qu'elle puisse remplir sa 
mission. Monsieur MICHEL fait remarquer qu'il n'est pas nécessaire que le Conseil de 
l'Ordre privilégie la forme écrite pour prendre attache aupris des Procumars. Ceux-ci peuvent 
être joints par téléphone ou rencontrés sur rendez-vous. 

Monsieur MACHI souhaite répondre à deux questions qui ont été fréquemment posées 
par les Conseils Départementaux de l'Ordre des médecins : celle <hl refus de tnm.sfi.udon 

saogujne et celle de la relaûon patient-praticien dans un coittexte de. rejet de la médecine 
conventionnelle. En ce qui conceme le refus de transfusion sanguine, si la loi Kouchner a 
réglé cette question pour les mineurs, elle ne l'a pas résolue pour les majeurs. Face 1 un 
m..;eur refusant la transfusion smguine, il apparatt n6eessaire que le médecin aille jusqu,au 
bout de son explication sur les risques d'un tel refus et les bénéfices de la transfusion. Si la 
personne persiste dans son refus, il conviendra de le signaler à l' Agence Régionale de Santé et 

au Procureur Jonque la volonté du patient n'apparatt pas libre et éclairée. S'agissant de la 

relation que doit entretenir le praticien avec son patient qui CODBUlte par ailleun des charlatans 
de la santé, Monsieur MACHI rappelle que le serment d'Hippocrate impose de ne pas rejeter 
d'emblée le patient qui dit refuser tout traitement conventionnel et d'aller jusqu'au bout de la 
mission de conseil impartie au médecin. 



Madame rappelle que les évaluations en cours portent sur la 

mésothérapie, la biologie totah\ l'ostéopathie, la médecine chinoise et le je6ne. L'information 
sera délivrée au public sous forme de fiches, mais uniquement lorsqu'un certain nombre 
d'évaluations auront été réalisées afin d'éviter que certains groupes ne se considèrent comme 
stigmatisés. 

S'agissant de l'orientation à venir des politiques publiques, Madame ••1111 
s'interroge sur la question de savoir si c'est à l'Etat d'identifier et d,évaluer chaque technique 
non conventionnelle ou si c'est aux promoteurs de telles techniques de faire des études 
préalables, comme cela se fait en médecine conventionnelle. 

Le Président FBNECH &it remarquer que cette dernière solution ne saurait s,appliquer 
dès lors qœ les groupes sectaires se saisiront de cette occasion pour exercer un prosélytisme 
et affirmer que leurs méthodes fonctionnent. 

Madame . :répond qu'il a'agL, de demander aux promoteurs de faire la 

preuve de l'irmocuit6 de leu.� tee� ee qui ne saurait s•anaJyser en une simple enquête 
de aat:imGtion des patients. 

Actualités judiciaires 

Le représentant de la sous-direction du contrôle fiscal à la DGFIP décrit la décision de 
la Cour européenne dm droits de rhomme rendue contre la Fnmce et concernant les Témoins 
de Jebovah.. L'affaire concernait les droits d'eorogistrement et les pénalités que 
l'administration fiscale œclamait sur tous les dons perçus par Passoclation des Témoins de 
Jehovah. La France a 6té condamnée par la Cour européenne dea droits de l'homme au titre de 
l'article 9 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de Phomme et des libertés 
fondamentales. Plus précis6ment. la Cour a CODSidéré qu'il y avait une ingérence de l*Btat 
français dans l"exercice du droit à la liberté de religion on raison de l'impact financier qu'a 
entra1n6 la taxation de Passociation au regard de ses ressourcea. Or selon la Cour, cette 

ingérence n'était pas justifiée au sens de l'artiele 9 alinéa 2 car elle n'était pas prévue par la 
lot En partiwlier, les juges ont estim6 que les dispositions de l'article 757 du Code général 
de8 impôts qui permettent la taxation des dom manuels n'était pas suffisamment prévisible au 
moment de la taxation en 1998. Bn effet, l'application de ee t.extes aux personnes morales 
n•aurait 6té :reconnue que post6rieurement par l'administration, en 2005. La Cour nta donc pas 
considéré que l'article 757 était en luidme contraire à la Convention; ce sont les effets 
{taux, pénalités) de rappllcation de cet article au cas d•ospice qui ont fondé la motivation de 
la Cout. Il faut préciser que la Cour n'a pas tranché sur les conséquences de cet arrêt alors que 
l'association des Témoins de Jehovah demandait l'annulation des rappels, le remboursement 
des sommes déjà versées et Pallocation d'une satisfaction 6quitable ainsi que la couverture 
des frais d'a•ocata. Bn effet, la Cour a invité les parties à trouver mi accord amiable à défaut 
de quoi elle se prononcerait sur la demande de Passooiation. 

Le Président FENECH indique que le gouvernement français n'a pas choisi de faire 
appel devant la Grande chambre de la Cour européenne des droits de l'homme� Il remarque 
que les Témoins de Jehovah ont exploit.s cette décision en prétendant qu'elle constituait une 
reconnaissance de leur culœ. Toutefois1 il n'en est rien: la déçision se fonde en réalité bien 
plus sur les earactéristlques critiquables de la procédure fiscale que sur une atteinte à la liberté 

de religion. 


